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EXPOSÉ SOMMAIRE

Un amendement de Mme Chapdelaine, approuvé par la commission des lois, multiplie les cas de 
délivrance automatique d’une carte de résident pour les conjoints étrangers et enfants étrangers de 
Français, au seul motif que ces ressortissants étrangers ont résidé trois ans en France.

C’est une nouvelle façon d’encourager, contre tout bon sens, une immigration « de plein droit », 
sans qu’il soit apporté la preuve, par l’étranger, de son intégration à la société française.


